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ANNEXE 7 : 

RAVE-PARTIES :

 grille d’analyse des risques



PAGE 102



PAGE 103

ANNEXE 8 : 

Fiche VIGIPIRATE
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ANNEXE 9  : 

MANÈGES

Extrait du « Guide de préconisations pour la sécurité des manèges, 
machines, et installations pour fêtes foraines et parc d’attractions » 

disponible sur : 

www.pyrenees-orientales.gouv.fr 

 Onglet « Politiques publiques » 
puis « Sécurité et protection de la population » 

puis « Sécurité civile » 
puis « Sécurité des manèges ».
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ANNEXE 10 :

 VIDÉO-PROTECTION
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ANNEXE 11 :

 ACTIVITÉS AÉRIENNES 

(CERFA n° 15476*02 et R5-TAAG-6-F2-V1), formulaire lâcher de ballons
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ANNEXE 12 :

 MANIFESTATIONS À CARACTÈRE REVENDICATIF
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MANIFESTATIONS ET RASSEMBLEMENTS SUR LA VOIE PUBLIQUE

Les droits français et européen reconnaissent le libre exercice des manifestations sur la voie publique, 
formes d’expression publique et collective de la liberté d’opinion. Cependant, il revient aux autorités 
investies des pouvoirs de police de veiller à ce que de telles démonstrations ne troublent pas l’ordre public.

Ainsi, en droit français, la liberté de manifester fait l’objet d’un dispositif d’encadrement qui permet, 
notamment, de distinguer le régimes juridique de la manifestation de celui de l’attroupement.

Le régime juridique applicable aux manifestations et rassemblements sur la voie publique est édicté aux 
articles L. 211-1 et suivants du code de la sécurité intérieure.

Le régime 
juridique 

applicable : 
obligation de 
déclaration 
préalable

L’exercice de la liberté de manifestation est soumis à un régime de déclaration et non 
pas d’autorisation.

Par principe, tous cortèges, défilés ou rassemblements de personnes, et plus 
généralement toutes manifestations sur la voie publique, sont soumis à une obligation 
de déclaration préalable auprès de l’autorité investie des pouvoirs de police.

Toutefois, certaines manifestations sont dispensées de l’exigence d’une déclaration 
préalable : il s’agit des « sorties sur la voie publique conformes aux usages locaux » 
(art. L. 211-1 du code de la sécurité intérieure). Peuvent notamment être considérées 
comme entrant dans ce cadre les manifestations telles que :
•	 les processions religieuses.
•	 les manifestations folkloriques.
•	 les manifestations à vocation mémorielle (armistice, Fête Nationale).

La déclaration préalable est destinée à permettre d’apprécier les conditions de 
déroulement de la manifestation, en particulier les éventuels risques de désordre.

Constitue un attroupement tout rassemblement de personnes sur la voie publique ou 
dans un lieu public susceptible de troubler l’ordre public. Les attroupements peuvent 
être dissipés par la force publique après deux sommations de se disperser restées 
sans effet, selon les modalités définies par les articles 431-3 et suivants du code pénal 
et L. 211-9 et suivants du code de la sécurité intérieure.

Autorité 
compétente

Pour les manifestations et rassemblements organisés sur la commune de Perpignan, 
commune à police étatisée, la déclaration doit être transmise au cabinet de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales, à l’attention du bureau de la sécurité intérieure :
•	 de préférence par voie électronique : pref-bureau-securite-interieure@pyrenees-

orientales.gouv.fr ou fax n° 04 68 34 28 14 ;
•	 ou par voie postale à la préfecture, 24 quai Sadi Carnot, 66951 PERPIGNAN Cedex.

Pour les manifestations et rassemblements organisés dans les autres communes que 
Perpignan, la déclaration doit être transmise à la mairie ou aux mairies concernées. 
Si la manifestation doit se déplacer sur plusieurs communes, autant de déclarations 
seront à déposer dans chaque mairie concernée.

Pour les manifestations et rassemblements organisés hors commune de Perpignan, il 
est conseillé aux mairies d’informer l’autorité préfectorale de chaque réception d’une 
déclaration de manifestation :
•	 le cabinet de la préfecture pour les communes de l’arrondissement de Perpignan ;
•	 les sous-préfectures de Prades ou Céret pour les communes situées sur ces 

arrondissements.
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Procédure 
et délais 

applicables

L’organisateur doit déclarer la manifestation 3 jours francs au moins et 15 jours francs au 
plus avant la date de la manifestation.
La déclaration doit obligatoirement :
•	 comporter les noms, prénoms et domiciles des organisateurs ;
•	 être signée par 3 organisateurs faisant élection de domicile dans les Pyrénées-

Orientales ;
•	 indiquer le but de la manifestation, le lieu, la date et l’heure des groupements invités à 

y prendre part ;
•	 indiquer, s’il y a lieu, l’itinéraire projeté.

Dans la mesure du possible, les organisateurs précisent également :
•	 le nombre de participants attendus ;
•	 le service d’ordre prévu par les organisateurs pour encadrer la manifestation (nombre 

d’agents, mission assignée) ;
•	 les éventuels moyens mis à disposition et aménagements spécifiques (véhicules, 

gradins, podiums, sonorisation, etc.).

Il n’existe pas de formulaire CERFA réglementaire, la déclaration peut s’effectuer sur papier 
libre. Cependant, afin de faciliter le recueil de toutes les informations utiles, il est conseillé 
aux organisateurs d’utiliser le  formulaire ad hoc librement téléchargeable sur le site de la 
préfecture des Pyrénées-Orientales et joint en annexe.
L’autorité qui reçoit la déclaration en délivre immédiatement récépissé : il ne vaut en aucune 
manière autorisation de la manifestation.

NB : dans le cas où les manifestants désirent occuper temporairement le domaine public, pour 
l’installation d’un stand par exemple, il leur appartient d’effectuer une demande distincte auprès 
de l’autorité publique compétente (articles L2122-1 et suivants du code général de la propriété des 
personnes publiques).

Les 
conditions 

d’interdiction 
d’une 

manifestation

En fonction des informations qu’elle détient, l’autorité investie des pouvoirs de police peut prendre 
contact avec les organisateurs afin de procéder avec eux à un examen des conditions de la 
manifestation (notamment en ce qui concerne les lieux de rassemblement, la longueur de l’itinéraire 
retenu, et le moment choisi). Il apparaît indispensable d’appeler l’attention des organisateurs sur 
les problèmes de sécurité et, le cas échéant, de leur proposer de modifier les modalités de la 
manifestation.
Si l’autorité compétente estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l’ordre public, 
elle l’interdit par un arrêté.
Cette mesure de police doit être immédiatement notifiée par un officier de police judiciaire aux 
signataires de la déclaration au domicile élu et le procès-verbal signé (sauf refus mentionné) par 
ces personnes, qui en reçoivent copie.  Si cette notification s’avère impossible, il peut être donné 
publicité « par tous moyens ».
La légalité d’une mesure d’interdiction s’apprécie au regard des circonstances et des risques 
propres à chaque cas d’espèce. Deux conditions essentielles doivent être réunies pour qu’un arrêté 
d’interdiction soit valablement pris :
•	 un réel danger de troubles graves procédant de la manifestation projetée ;
•	 et l’impossibilité de parer à tout danger par des mesures de police appropriées.

Hormis pour la ville de Perpignan, où l’autorité compétente est le préfet, tout arrêté municipal portant 
interdiction d’une manifestation ou d’un rassemblement sur la voie publique doit être transmis, sous 
24h, au cabinet du préfet accompagné de la déclaration de manifestation correspondante.
A l’inverse, lorsque le maire n’a pas pris d’arrêté d’interdiction alors que la manifestation est de 
nature à troubler l’ordre public, le préfet peut se substituer à lui dans les conditions prévues à 
l’article L. 2215-1 du CGCT.
L’arrêté portant interdiction de manifestation est susceptible de recours devant le juge administratif, 
lequel exerce un contrôle vigilant en la matière et exige que toute mesure d’interdiction soit 
strictement proportionnée aux nécessités de l’ordre public.
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Les sanctions 
applicables

Les sanctions applicables	 Les organisateurs d’une manifestation non déclarée, 
ou maintenue malgré son interdiction, et les organisateurs qui ont rempli une 
déclaration incomplète ou inexacte de nature à tromper sur l’objet ou les conditions 
de la manifestation, sont passibles des sanctions fixées par l’art. 431-9 du code 
pénal :
•	 6 mois d’emprisonnement ;
•	 7 500 € d’amende.

Le fait de participer à une manifestation en étant porteur d’une arme est passible 
des sanctions fixées par les articles 431-10 à 431-12 du code pénal :
•	 3 ans d’emprisonnement ;
•	 45000 € d’amende.
•	 -diverses peines complémentaires sous condition (interdiction des droits 

civiques, interdiction de séjour, interdiction de détenir ou porter une arme, etc.).
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ANNEXE 13 : 

MODÈLES D’ARRÊTÉS
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